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PREAMBULE 
Cet article présente une typologie des actions possibles en matière de changement d'affectation des terres, 
d'usage des sols et de foresterie (LUCF- « Land Use, land use change and Forestry ») pour contribuer à 
l'atténuation du changement climatique . Il propose ensuite des options de prise en compte des projets de 
gestion des réservoirs de carbone, communément appelés « puits » de carbone. -
1 TYPOLOGIE DES ACTIONS POSSIBLES 
DANS LES SECTEURS DE L'UTILISATION DES 
TERRES, DE L'USAGE DES SOLS ET DE LA 
FORESTERIE 
Le rapport spécial de l'IPCC 
1 
désigne l'utilisation 
des terres, le changement d'affectation dei, terres 
et la foresterie à la fois comme des sources et 
des puits de gaz à effet de serre (GES}, en 
particulier dans les PED. 
GESTION DES RESERVOIRS DE CARBONE 
Réservoirs biom~sse et matière organique du sol 
En conséquent, les actions envisageables dans 
ces secteurs pour contribuer à stabiliser la 
concentration atmosphérique en GES relèvent de 
deux approches différentes : la gestion des 
réservoirs de carbone et la réduction des 
émissions de GES. Ces actions sont présentées 
dans le tableau suivant. 
REDUCTION DES EMISSIONS DE GES 
Emissions provenant de l'utilisation des terres et · 
de la foresterie 
Accroissement des stocks par Conservation des stocks Emissions de C02 liées aLJX· 
introduction d'arbres : existants (évitement des déchets forestiers et agricoles : 
Reboisement de forêt naturelle, émissions liées au exploitation forestière à faible 
plantations industritllles et changement d'affectation des impact, réduction des quantités 
villageoises, vergers et cultures terres) Défense des forêts de déchets de bois de l'industrie 
pérennes, agroforesterie menacées de déboisement: de transformation 
projets «clôtures», Emissions énergétiques de C02 : 
Gestion des stocks en sous-sol : Lutte contre incendies, meilleure efficacité énergétique 
bioagriculture ou zéro-labour ravageurs, etc. 
(semis direct) 
Réservoirs produits 
(bois d'œuvre et papier, fibres naturelles pour le · 
. textile, cellulose pour la p1â!ffiirgje, etc.) 
Orientation de la production vers des produits à 
longue durée de vie 
Allongement de la durée de vie des produits par 
recyclage ou traitements 
Usage et accroissement des parts de marché des 
produits 
Article mis en ligne par SOLAGRAL sus le titre : "les actions 
possibles en matière de changement d'affectation des terres, 
d'usage des sols et de foresterie" . 
1 Rapport spécial du Groupe d' experts intergouvernemental sur 
l'évolution du climat (GIEC ou IPCC) sur l'utilisation des terres, 
le changement d'affectation des terres et la foresterie . Mai 
2000. Résumé pour décideurs disponible sur le site 
www incc ch. 
lors du transport, de la 
transformation •.. 
Emissions de N20 (rizières) et 
CH4 (bétail) : alimentation du 
bétail, pratiques culturales . 
Emissions provenant d'autres secteurs grâce aux 
produits agricoles et forestiers 
« Substitution énergétique » de biocombustibles 
issus de sources durables (bois, éthanol, 
bagasse ... ) aux combustibles fossiles ou issus de 
ressources forestières surexploitées 
« Substitution matériau » de bois d'œuvre aux 
matériaux dont la production émet beaucoup de 
GES (ciment, acier. .. ) 
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constitution d'aires protégées fasse plutôt appel à 
des instruments différents, comme le Fonds pour 
l'environnement mondial (GEF-FEM) ou des fonds 
privés de protection de l'environnement. 
3 OPTIONS POUR UNE PRISE EN COMPTE 
« INTELLIGENTE » DE LA GESTION DES 
RESERVOIRS DE CARBONE 
Afin de ne pas fermer la porte du MDP à tous les 
projets de gestion des réservoirs , nous proposons 
ici des options de prise en compte qui visent à 
limiter les dangers d'une éligibilité trop extensive 
des activités de LUCF au MDP, tout en 
conservant l'effet de levier potentiel que peut 
constituer le MDP pour de nouvelles pratiques 
forestières et agricoles dans les pays du Sud. 
3;1 Critères d'exclusion 
Etablir une grille cohérente de sélection en 
fonction de 3 filtres successifs : 
• une distinction entre l'existant et l'à-venir 
visant à l'exclusion des activités concernant 
des puits existants (forêts naturelles 
existantes, plantations établies), afin de 
refléter la clause d'additionnalité des 
réductions de gaz à effet de serre. 
• une deuxième sélection fondée sur le critère 
de l'additionnalité économique, pour que seuls 
les projets qui n'auraient pas été entreprrs 
sans MDP soient éligibles. L'appréciation de 
ce critère reste délicate et dépasse le cadre 
de cet article ; disons simplement que la 
détermination de standeirds technico-
économiques par régions semble plus réaliste 
que l'appréciation au cas par cas. 
la vérification de l'absence de conflits 
d'objectifs environnementaux et sociaux 
(pertes associées - leakage -, réduction 
importante de la biodiversité, disparition 
d'activités économiques concurrentes .. . ). Par 
exemple, en appliquant des critères de 
développement forestier durable aux projets. 
Ces critères et indicateurs (écologiques, 
économiques et sociaux) pourraient être ceux 
qui servent à la certification .(FSC ... ) ou ceux 
qui font l'objet de tests par le CIFOR (Centre 
International de la Recherche Forestière) pour 
vérifier leur adaptation aux différentes 
situations régionales. 
Avantages: 
Exclut de facto la conservation sans exclure 
des activités économiques « propres » dans 
des forêts existantes (exploitation à faible 
impact ... ). 
• Explicite un critère implicite (additionnalité 
économique) mais décisif pour éviter la 
démultiplication des crédits carbone dans les 
projets forestiers futurs. 
• Explicite la double nature du MDP au 
croisement des différentes conventions et 
des objectifs nationaux de développement. 
• Fournir un cadre positif d'appréciation du 
contenu en développement durable des 
projets candidats à l'éligibilité au MDP. 
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Inconvénients : 
Ne permet pas de protéger une forêt ou une 
plantation menacée par des activités 
économiques concurrentes. 
• Les bases d'appréciation de l'additionnalité 
économique sont encore à construire 
(références techniques régionalisées ?). 
La pondération des objectifs contradictoires 
peut faire l'objet d'appréciations différentes 
entre le pays hôte et la « communauté 
internationale » et entre les différents pays 
hôtes. 
• Le statut de la conservation reste incertain 
avec ce critère dans la mesure où son apport 
en développement durable peut être analysé 
de manière contradictoire. 
3.2 Règle des terres nues avant 1990 
Exclure les projets de conservation ou de 
plantation qui se déroulent sur des terres qui 
étaient boisées en 1990. 
Avantages: 
• Exclure les projets de "clôture", qui posent le 
plus de problèmes. 
• Rendre impraticable l'élaboration d'une 
stratégie nationale de déforestation massive 
en anticipation d'un reboisement ultérieur aidé 
par le MDP. 
• Permettre des activités économiques 
« propres » dans des forêts anciennes 
(exploitation à faible impact...). 
• Critère objectif, relativement simple à 
appliquer, à partir de données satellitaires ou 
cartographiques. 
Inconvénients : 
• Permet difficilement. de protéger les 
forêts menacées. 
3.3 Article 3.3 «·aménagé» 
L'idée serait de prendre en compte, lors de la 
première période d'engagement, les seuls projets 
de plantations, notamment" forestières et 
agroforestières, sous la réserve que ceux-ci 
n'entraînent pas de déforestation dans la zone 
considérée. On ignorerait les fluctuations des 
stocks de bois dans les forêts existantes et on 
exclurait aussi les projets comportant les mises 
en réserve intégrales des forêts dans le seul but 
de stocker du carbone . En revanche, on 
encouragerait les plantations et l'utilisation des 
biomasses sous forme d'énergie et sous forme de 
matériau . 
Avantages: 
Possible cohérence avec le traitement des puits 
dans les pays de l'annexe 1. 
Inconvénients : 
Difficulté d'utiliser un article conçu pour la mesure 
des engagements chiffrés des pays de l'annexe 1 
(variation de stocks) pour des situations ou les 
pays hôtes n'ont pas· d'engagements de 
réduction. 
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«d'emprunt». Ce « détour par la séquestration » 
ne se substitue pas aux réductions d'émissions 
attendues de «l'emprunteur », mais lui pennet de 
différer leur réalisation. A la fin de la période 
d'emprunt, l'emprunteur pourrait disposer du 
réservoir (ex : couper -i-es arbres) mais devrait 
repayer l'emprunt par des réductions d'émissions 
supplémentaires. 
Avantages: 
• Permettrait de répondre à la demande de 
flexibilité dans le temps ("borrowing") de 
manière extensive. 
• Réponse à la différence entre un changement 
de stocks (caractéristique de la séquestration) 
et le traitement des flux (typique des projets 
industriels_ de réduction des émissions). 
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Inconvénients : 
• Encouragerait une fuite en avant, et par 
conséquent une dilution de la crédibilité des 
engagements des pays de l'annexe 1. . 
• Pour être crédible, devrait être lié à une 
détennination des engagements pour toute la 
période des prêts . Ainsi , précipiterait la 
négociation à long terme de droits d'émission. 
(Notons que ceci peut être perçu comme un 
avantage.) 
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L'impact serait fonction C:les règles de pondération négociées 
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